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Le Collectif de solidarité  

avec le peuple du Nicaragua (CSPN) 

Le CSPN a été créé en 2018 à la suite de la sauvage répression subie par les 

manifestant.es qui s’étaient révolté.es contre le pouvoir du président Ortega. 

Bon nombre des militant.es du CSPN ont été solidaires de la révolution 

sandiniste contre l’agression impérialiste dans les années 80 et ont soutenu 

son projet émancipateur. Malheureusement, il s’agit aujourd’hui d’une 

révolution trahie par le couple Ortega-Murillo qui en a renié les idéaux pour 

accaparer le pouvoir et mettre le FSLN et le pays au service de ses intérêts. 

Mais cela ne semblait pas évident à tous et notre action a d’abord consisté à 

apporter des informations et convaincre de la nécessité de soutenir un 

peuple face à une dictature. Nous pensons avoir favorisé des évolutions, 

même si, encore aujourd’hui, certains courants se réclamant de la gauche 

n’osent pas critiquer le régime Ortega-Murillo…  

Le CSPN a ainsi été à l’initiative ou a participé à de nombreuses actions de 

solidarité avec le Nicaragua, souvent en partenariat avec d’autres 

organisations (FAL, Comité Nicaragua Occitanie CNO, CCFD-Terre 

solidaire, Amnesty international, FIDH, SOS Nicaragua France,,…) :  

 organisation de réunions publiques (Bourse du Travail de Paris en 

mars 2019 et novembre 2021, Cité des Arts de la Ville de Paris en 

novembre 2022) : 

 rassemblements à Paris devant l’ambassade, à Beaubourg ou place 

de la République ;  

 collecte de fonds pour apporter de l’aide aux réfugiés au Costa-

Rica puis aux familles des prisonnier.es politiques ;  

 financement de matériel médical, pendant la crise du Covid ; 

 campagnes d’information en France envers les organisations 

politiques ou syndicales et les élu.es ; 

 campagne pour la libération des prisionnier.es politiques. 

Aujourd’hui, une série de lois liberticides visent toute personne percevant 

des fonds de l’étranger. Cela complique l’acheminement d’aide matérielle 

pour les forces vives de la société nicaraguayennes. Nous poursuivons 

néanmoins nos activités d’information en France pour la défense des 

libertés publiques et de l’état de droit au Nicaragua et nous nous saisissons 

de toute occasion pour apporter, sur place ou en exil, une aide concrète à 

nos partenaires.  

Meeting à la Bouse du travail de Paris 

10 mars 2019 
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Editorial 

Nicaragua : la fuite en avant 

 Il y a cinq ans, le Nicaragua 

connaissait une véritable insur-

rection civique, mobilisant des 

centaines de milliers de personnes 

dans les rues. Le déclencheur en a 

été une contre-réforme des retraites 

imposée par le FMI ; à la suite de la 

répression violente d’une manifes-

tation de retraité.es, les étudiant.es 

se sont mobilisé.es dès le len-

demain. La répression s’est alors 

déchaînée contre eux, entraînant 

une mobilisation de toute la société. 

Bien au-delà de la question des 

retraites, la contestation s’est attaquée 

à la corruption et au pouvoir absolu 

du couple présidentiel. Lasse du 

pouvoir autocratique exercé par 

Daniel Ortega depuis son retour au 

pouvoir en 2007, la population 

exigeait son départ et la restauration 

de l’état de droit. 

Au prix de plusieurs centaines de 

morts, de milliers d’arrestations et 

de centaines de milliers d’exilés, le 

pouvoir a obtenu une apparence de 

retour à l’ordre. Et il s’est employé 

depuis l’automne 2018 à renforcer 

son pouvoir coercitif et à annihiler 

toute forme d’opposition.  

Une série de lois liberticides ont été 

adoptées pour cela, qui ont permis 

de décapiter l’opposition et de 

« nettoyer » le terrain en vue des 

élections présidentielles et légis-

latives de novembre 2021, ainsi 

vidées de toute légitimité. 

En février 2023, 220 prisonnier.es 

d’opinion ont été libéré.e s, aussitôt 

expulsé.es du pays et déchu.es de 

leur nationalité. Depuis, les prisons 

ont de nouveau commencé à se 

remplir : plus de cinquante 

prisonnier.es sont embastillés à 

l’heure où nous bouclons. 

Les accusations de « traîtres à la 

patrie » pleuvent sur les contesta-

taires, toutes les sensibilités politiques 

sont touchées, y compris d’anciens 

dirigeant.es de la révolution. Le 

simple fait d’avoir donné de l’eau à 

des manifestant.es, ou, pour les 

médecins, d’avoir soigné des 

blessé.es vous rend complice d’un 

« coup d’Etat ». 

Cet été, la UCA (Université centra-

méricaine réputée) a été fermée et 

ses locaux évacués, laissant ses 

personnels, universitaires et étudiants 

à la rue. 

Ce n’est plus une révolution mais 

bien une contre-révolution orchestrée 

par le couple Ortega-Murillo. 

Actuellement il n’existe plus de 

journaux ou de médias indépen-

dants. La prison ou l’exil sont les 

seuls choix proposés par la dictature 

aux « fils de pute des impérialistes 

yanquis » (dixit Ortega). La déché-

ance de nationalité est de rigueur et 

donc la perte de leur retraite par 

exemple pour les expulsé.es.  

La prison « el Chipote », tristement 

célèbre sous Somoza, n’a jamais 

cessé d’emprisonner et de torturer 

(cf. page 7 le témoignage de Dora 

María Téllez). La population est 

surveillée par des paramilitaires. 

Les fonctionnaires sont obligé.es de 

participer aux manifestations de 

soutien à la dictature sous peine de 

perdre leur emploi. 

Avec cette brochure, en donnant la 

parole à des Nicaraguayen.nes 

engagé.es dans la lutte contre la 

dictature, le CSPN souhaite nourrir 

la discussion en montrant que ce 

gouvernement n’est en rien de 

gauche, anticapitaliste ou anti-

impérialiste, même si les discours 

de Daniel Ortega et de sa femme 

prétendent le contraire.

« Je t’aime démocratie, mais tu es absente ». Collectif la Corriente. 
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De la révolution à sa confiscation 
La descente aux enfers  

En juillet 1979, le Front sandiniste de libération nationale (FSLN) entrait victorieusement dans Managua, à l’issue 

d’une lutte armée féroce contre la dictature Somoza. S’ouvrait alors une décennie de « révolution populaire 

sandiniste » qui se proposait de mettre fin à l’exploitation et à la dépendance du pays. 

La direction sandiniste affichait sa volonté de promouvoir une nouvelle société, fondée sur trois piliers : l’économie 

mixte, le pluralisme politique et le non-alignement.  

Quatre décennies plus tard, Daniel Ortega a tout renié des idéaux de 1979. Après sa défaite aux élections de 1990 et 

une longue cure d’opposition, il avait retrouvé en 2007, au prix de force compromissions et reniements, le poste de 

président qu’il avait occupé de 1984 à 1990. Entre temps, il avait fait du FSLN un parti entièrement dévoué à sa 

personne, purgé des militants critiques à son égard et il s’est attaché pendant dix ans à consolider son pouvoir 

personnel et à rendre impossible toute alternance politique.  

Surpris et désarmé face au puissant mouvement social d’avril 2018, il a plongé le pays dans une véritable dictature.  

Les années 1980 avaient été celles 
d’une immense libération d’énergie 
d’un peuple avide de liberté et de 
progrès social. La révolution sandi-
niste avait engagé, dans les domaines 
de la santé, la culture et l’éducation, 
des politiques qui posaient les bases 
d’un véritable développement 
humain. La campagne d’alphabé-
tisation avait valu au Nicaragua la 
reconnaissance de l’Unesco.  

En France, les ancien.nes militant.es 
de la solidarité se souviennent avec 
émotion de la campagne de collecte 
de lunettes, qui avait permis de 
remplir un container entier destiné 
aux enfants dont les problèmes de 
vue avaient été détectés pendant la 
campagne d’alphabétisation. Le 
respect du pluralisme politique pen-
dant cette décennie, malgré une situa-
tion de guerre, maintenait vivante la 
promesse d’une société ouverte. 

Mais la recherche d’une voie alter-
native de développement et d’une 
véritable réforme agraire se heurtait 
au fait que le FSLN représentait 
aussi les intérêts d’une partie de la  
bourgeoisie agraire. Le modèle 
agro-exportateur basé sur le café, le 
sucre, le coton et la viande bovine, 
et structuré autour de la grande 
propriété, privée et aussi désormais 
d’État, n’a pas été remis en cause. 
Dans le centre et le Nord du pays, la 
petite paysannerie, négligée dans ce 
modèle, a progressivement basculé 
du côté de la contra (guérilla 
contre-révolutionnaire).  

À mesure que la situation militaire 

se dégradait, les moyens mis au 
service du développement se 
raréfiaient tandis que la direction 
sandiniste se raidissait. Après la 
défaite électorale de 1990, le Front 
sandiniste a privilégié la défense de 
ses intérêts et de ceux de ses 
dirigeants, sur l’élaboration d’un 
programme alternatif aux politiques 
néolibérales, dévastatrices pour la 
population. La direction a bloqué 
toute possibilité de discussion et le 
parti s’est progressivement transfor-
mé en machine au service de 
Daniel Ortega et des intérêts 
économiques de son clan. 

Perte de repères 
Les années d’opposition 
1991-2006 ont aussi été 
celles de la compromission 
morale et politique. Au 
lendemain de la défaite 
électorale du FSLN en 1990, 
la piñata a ainsi consisté à 
accaparer dans les deux mois 
précédant la passation de pouvoir, 
des biens de l’Etat (terres, maisons, 
entreprises, véhicules) au profit 
d’une nouvelle oligarchie économico-
politique. Par la suite, cette dernière 
a largement bénéficié des 
privatisations décidées par le 
gouvernement de Violeta Chamorro 
(1990 - 1996). 

Instrumentalisant les mobilisations 
populaires contre les politiques 
libérales, le FSLN a pu améliorer sa 
position pour négocier des avan-
tages économiques et politiques.  
Après la victoire du candidat libéral, 

Arnoldo Alemán, à l’élection 
présidentielle de 1996, le FSLN, 
dominé par Daniel Ortega, a conclu 
un pacte avec lui : Alemán, empêtré 
dans des scandales de corruption, et 
Ortega, accusé de viol par sa belle-
fille, ont échangé leur impunité 
respective au Parlement. Cela a 
aussi débouché sur une réforme 
électorale permettant au candidat 
arrivé en tête au premier pour d’être 
élu dès qu’il obtient au moins 35 % 
des voix. Avec 38 % en 2006 face à 

des oppositions divisées, Ortega en 
a bénéficié. À partir de 2011, les 
divers scrutins ont été entachés de 
fraudes bien documentées, permettant 
à Ortega de se maintenir au pouvoir. 
En 2016, il a supprimé la limitation 
des mandats, ouvrant la voie à une 
réélection sans limite. L’élection de 
2016 lui a également permis 
d’introniser son épouse comme 
vice-présidente. 

Glissement progressif vers 
la dictature 

Le mandat 2007-2012 a prolongé 
les orientations néolibérales des 
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trois mandatures de droite (1991-
2006).  

Divers mouvements de contestation 
ont émergé après la réélection  
–contestée– d’Ortega en 2011.  

En 2013, la signature d’une conces-
sion au profit du magnat chinois 
Wang Jing pour la construction d’un 
canal interocéanique, et les menaces 
d’expropriations déclenchaient un 
mouvement paysan dont les 
manifestations se heurtèrent à la 
police et à l’armée dès 2015. 

En 2014, la protestation des salariés 
de l’Ingenio (usine sucrière) de San 
Antonio, victimes d’insuffisances 
rénales chroniques dues à l’utili-
sation de pesticides, fut violemment 
réprimée. En 2016, la grève à  la 
mine d’or de Limon était à son tour 
réprimée, et les dirigeants du 
mouvement poursuivis. 

Le plus emblématique de la régres-
sion par rapport aux années 1980 
est sans doute la remise en cause 
des droits des femmes. L’inter-
diction de l’avortement thérapeu-
tique, concession aux églises évan-
gélique et catholique, a mis vent 
debout les militantes féministes. En 
2016 étaient créés des tribunaux de 
médiation où les victimes de vio-
lence et de viol devaient participer à 
des séances de réconciliation avec 
leur agresseur sous prétexte de 
maintien de la cohésion familiale. 

Enfin, les écologistes s’alarmaient 
des dégâts de l’extractivisme, et de 
l'incapacité du gouvernement à 
arrêter un feu de forêt dans la 
réserve naturelle d’Indio Maíz.   

De son côté, Ortega était engagé 
dans une dérive autoritaire qui a 
conduit à une franche dictature. 

2018 : l’insurrection civique 

Avril 2018 marque le début d’un 
vaste soulèvement citoyen. Ce 
n’était pas un coup de tonnerre dans 
un ciel serein mais le produit –et la 
sanction– de cette dégénérescence 
du pouvoir ortéguiste et des tensions 
politiques et sociales accumulées. 

L’étincelle a été l’adoption, à la 
demande du Fonds monétaire 
international (FMI), d’une réforme 
des retraites contre laquelle se sont 
mobilisés les retraité.es, soutenu.es 
par des étudiant.es et diverses asso-
ciations de la société civile. 

L’extrême brutalité avec laquelle a 
été réprimée une marche, le 18 avril 
2018, a suscité une véritable révolte 
populaire. En quelques semaines, 
des centaines de milliers de 
Nicaraguayen.nes sont descendu.es 
dans la rue, et des dizaines de 
barricades ont été dressées à travers 

tout le pays pour exiger la 
fin de la répression et le 
départ du couple 
présidentiel, qualifié de 
« corrompu », « népotique » 
et « dictatorial ».  

Débordé par cette explosion 
sociale polycentrique et 
multidimensionnelle, le 
pouvoir a répondu par un 
déchaînement de violence. 
De véritables scènes de 
guerre ont eu lieu autour 
des universités, où s’étaient 
réfugié.es les étudiant.es, et 

dans toutes les grandes villes du 
pays. Le 10 mai, jour de la fête des 
mères, une énorme manifestation à 
l’appel des mères des premiers tués, 
était attaquée par des tireurs 
embusqués. Bilan : 15 morts parmi 
les jeunes manifestant.es. 

Le pouvoir a crié –et crie toujours– 
au complot fomenté par l’impéria-
lisme nord-américain. Une affirma-
tion qui nie le caractère de 
mouvement populaire et spontané, 
impulsé par ceux qui se sont qualifiés 
d’auto-convoqués, pour bien marquer 
qu’ils n’obéissaient à aucune 
officine politique, et surtout pas aux 
vieux partis traditionnels, discrédités 
par leur exercice de 15 ans de 
pouvoir, et encore moins à une 
quelconque « main de l’étranger ». 

Jusqu’à l’été 2018, la répression 
s’est déchaînée sous des formes 

empruntées aux pires dictatures 
d’Amérique latine : utilisation de 
supplétifs civils, de snipers, de 
groupes de choc, arrestations 
arbitraires, torture, etc. 

Dans un second temps, il s’est agi 
pour le régime de neutraliser toutes 
les forces politiques, sociales ou 
associatives, susceptibles d’entretenir 
la protestation civique. Arrestations, 
persécutions, fermeture de journaux, 
d’ONG, etc. n’ont jamais cessé. 

Le bilan est terrible : plus de 300 
morts au printemps 2018, des 
centaines de milliers de réfugiés, en 
grande partie au Costa Rica voisin ; 
presse, radios, télévisions muselés ; 
journalistes emprisonnés ou en exil. 

Au secours, Sandino, ils 
sont devenus fous 

Le régime s’est, par la suite, 
employé à verrouiller le scrutin de 
novembre 2021, transformé en véri-
table farce électorale. Il a fait 
adopter des lois réduisant à néant la 
liberté d’expression et éliminant de 
la compétition électorale toute 
candidature dérangeante :   

 la "loi sur la cybersécurité", qui 
permet de poursuive tout auteur 
de site, blog,... critiquant le régime ; 

 la "loi sur les agents de l’étran-
ger", appellation infamante 
appliquée à toute personne ou 
association recevant des fonds de 
l’étranger, interdit de fait toute 
solidarité financière avec les 
acteurs de la société civile ; 

 la loi dite de "Défense des droits 
du peuple à l'indépendance, à la 
souveraineté et à l'autodétermi-
nation pour la paix", dont 
l’intitulé « orwellien » montre 
qu’elle justifie par avance de 
lourdes condamnations envers 
quiconque oserait critiquer le 
régime et son chef. 

Ces lois ont débouché, à partir de 
mai 2021, sur des vagues succes-
sives d’arrestations d’opposant.es, 
touchant l’ensemble du spectre 
politique et de la société civile.  

Tous les candidat.es crédibles à la 
présidence, dont Cristiana Chamorro, 
fille de l’ancienne présidente 
Violeta Barrios de Chamorro, ont 
été arrêté.es, ainsi que des figures 
historiques de la révolution 
sandiniste regroupées notamment 

Marche de paysans à Omotepe contre la « loi du canal » 
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autour du Mouvement de rénovation 
sandiniste (MRS devenu Unamos). 
De même, les arrestations ont 
touché des responsables de mouve-
ments étudiants, paysans, féministes, 
associatifs et de défense de droits 
humains, des journalistes et des 
représentants du patronat. 

Le scrutin présidentiel de novembre 
2021 a ainsi perdu toute crédibilité 
démocratique. Sans surprise, Daniel 
Ortega et Rosario Murillo l’ont 
emporté avec 75 % des voix. Le taux 
d’abstention a été estimé par 
certaines ONG à 80 %. Cet exploit 
a été réédité en 2022, lorsque le 
FSLN a remporté 100 % des mairies 
aux élections municipales organisées 
sans véritable opposition. 

Après les élections de 2021, on 
aurait pu croire qu’une pause allait 
intervenir dans la répression, et que 
le régime chercherait à renouer 
certaines alliances. Au contraire, 
Ortega s’est lancé dans une fuite en 

avant, s’attaquant successivement 
aux universités privées, fermées 
et/ou confisquées par l’Etat, aux 
associations de toute nature (plus de 
3000 dissoutes en deux ans !), aux 
syndicats professionnels, congréga-
tions religieuses, ONG de dévelop-
pement y compris la Croix-Rouge 
Nicaraguayenne, dissoute en 2023, 
ainsi que le COSEP (syndicat 
patronal). La répression s’est abattue 
sur l’Église catholique, à tous les 
niveaux : évêques, archevêque ou 
simples curés. Alors qu’Ortega 
s’était allié depuis les années 2000 
avec le patronat et l’Église catho-
lique, il se sent assez fort pour les 
attaquer.  

En février 2023, le régime décidait 
de libérer 222 prisonnier.es d’opinion 

condamné.es à des peines de 7 à 15 
ans de prison. Sitôt libéré.es, les 
222 étaient envoyé.es par charter à 
Washington. L’Assemblée nationale 
décrétait dans la journée leur déché-
ance de nationalité et la saisie de tous 
leurs biens. Quatre-vingt quatorze op-
posant.es, la plupart déjà en exil, ont 
subi le même sort, dont Sergio 
Ramirez, ancien vice-président de la 
période révolutionnaire, la poétesse 
Gioconda Belli, le journaliste Carlos 
Fernando Chamorro, ancien directeur 
de Barricada et actuel directeur de 
Confidencial, ou encore Vilma Nuñez, 
présidente du  Centre nicaraguayen 
des droits humains (CENIDH). 
Plusieurs pays ont proposé aux 
ancien.nes détenu.es de leur accorder 
la nationalité : Espagne, Chili, 
Colombie, Argentine et Mexique. 

Cette libération-expulsion visait à 
soulager le régime de pressions 
extérieures (ONG, organismes inter-
nationaux, gouvernements) et à le 
débarrasser d'opposant.es gênant.es 

qui, même 
emprisonné.es, 

restent une référence. 
La décapitation 
systématique des 
oppositions est 
l’assurance-survie de 
l'ortéguisme. 
L’excarcération des 
222 ne clôt pas le 
dossier des prison-
nier.es politiques ; 
une trentaine n’en 
ont pas bénéficié, 
dont Mgr Rolando 
Álvarez, évêque de 

Matagalpa, qui a refusé de quitter le 
territoire nicaraguayen, et plus de 
cinquante autres arrestations ont eu 
lieu depuis février.  
La situation politique est aujourd'hui 
dramatique. 

Plus que jamais : solidarité 
Ce qui subsiste de liberté d’expres-
sion ne peut guère s’exercer que sur 
les réseaux sociaux et les sites 
internet contraints, comme l’en-
semble des médias d’opposition, de 
s’installer à l’extérieur du pays.  
Quant à l'opposition politique, 
traversée de contradictions et de 
conflits personnels, elle s'est révélée 
incapable de s'unir. Depuis 2018, 
les tentatives d'alliance et de 
recomposition, ont toutes échoué. 

Les ambitions personnelles, les 
manœuvres électorales et le secta-
risme des composantes les plus droi-
tières (refusant tout travail avec 
quiconque a été lié de près ou de 
loin à la révolution des années 1980) 
ont empêché toute construction d'un 
front commun et toute élaboration 
d'un programme de transition au 
contenu tant soit peu progressiste.  

Avant d’être eux-mêmes victimes 
de la répression, les dirigeants conser-
vateurs et libéraux ont misé sur la 
logique de « pacte implicite avec le 
pouvoir » qui avait prévalu de 2007 
à 2018, et n'ont eu de cesse d'écarter 
le mouvement social émergent consti-
tué de militant.e.s étudiant.es, écolo-
gistes et féministes « auto-
convoqué.es ». Dépourvu.es d'expé-
rience politique et d'appuis 
institutionnels, ceux-ci et celles-ci 
ont été marginalisés.  

L’espoir de voir le régime chassé 
par les élections s’est évanoui, mais 
la colère n’est pas éteinte. Des 
groupes d’opposant.es continuent 
de s’organiser à l’intérieur. Dans les 
conditions actuelles, ils ne peuvent 
guère faire plus que maintenir le 
lien entre eux. Il est probable qu’au 
sein même du FSLN, nombreux 
sont ceux qui sont effarés par la 
dérive dictatoriale du pouvoir 
ortéguiste. Mais les défections 
individuelles dans le parti ou 
l’appareil d’État restent peu 
nombreuses. 

Managua – avril 2018 

Une opposition éclatée, en 
recomposition 

Confrontée à la fois à la répression 
et à son éclatement, l’opposition à 
la dictature  est traversée par 
d’intenses débats et des rivalités de 
personnes. Elle n’a pas réussi 
jusqu’à présent à opposer un front 
commun à la dictature. 

L’UNAB (Union nationale bleu et 
blanc) avait semblé un moment être 
en mesure de représenter l’ensem-
ble de l’opposition démocratique. 
Elle existe toujours, mais plusieurs 
groupes en sont partis. 

Depuis quelques mois, les efforts se 
multiplient pour créer des espaces 
de dialogue et de convergence. Les 
222 libéré.e.s /expulsé.e.s de février 
2023 jouent un rôle majeur dans 
ces tentatives pour surmonter les 
contradictions. 
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Une ex-guérillera sortie de prison 
Dora María Téllez est une ancienne comandante guerillera et l’une des principales dissidentes démocratique du 

FSLN. Le CSPN l’a interrogée sur son enfermement en prison et sur la situation aujourd’hui au Nicaragua. 

Comment as-tu vécu les 605 jours de 

prison en isolement cellulaire ? 

Quelle est ta vie aujourd’hui, après 

ta remise en liberté, la déchéance de 

ta nationalité et la confiscation de 

tous tes biens ? 

Après les manifestations d’avril 

2018, le régime dictatorial de la 

famille Ortega-Murillo a amplifié la 

répression pour tenter de récupérer le 

contrôle et l’hégémonie politique au 

Nicaragua. En juin 2021, dans la 

continuité de la persécution des 

dirigeants de l’opposition, a eu lieu 

une vague d’arrestations de 

dirigeants nationaux de diverses 

tendances politiques et idéologiques, 

qui avions en commun de nous 

opposer à la dictature et de réclamer 

des élections libres pour rétablir la 

démocratie.  

Le 13 juin, des forces de police 

équipées d’armes de guerre et en 

position de combat sont arrivées chez 

moi, pour nous capturer Ana 

Margarita Vijil (*) et moi. Nous 

n’avons opposé aucune résistance et 

avons été transférées dans des 

cellules séparées au Centre de 

détention de la Police nationale, 

connue sous le nom d’El Chipote. Un 

détachement de police a perqui-

sitionné ma maison pendant plusieurs 

heures et emporté des biens et des 

équipements domestiques et de 

bureau, dont aucun n’a été utilisé 

plus tard, comme élément à charge 

lors de mon procès. 

Puis, pendant vingt mois, ils m’ont 

gardée au secret dans une cellule 

obscure de la section réservée aux 

hommes. Le reste des prisonniers de 

la section avaient un ou plusieurs 

compagnons de cellule. Trois autres 

femmes, Ana Margarita Vijil, 

Tamara Dávila et Suyen Barahona 

ont également été placées en cellules 

d’isolement tout le temps que dura  

 

leur emprisonnement. Il m’était 

interdit de parler avec tout prisonnier 

se trouvant dans les cellules voisines. 

Je ne pouvais communiquer qu’avec 

les fonctionnaires qui apportaient la 

nourriture ou qui assuraient une tâche 

spécifique dans la section.  

Les conditions de détention violaient 

toutes les règles légales du système 

pénitentiaire national, en appliquant 

un régime de privation totale. Je 

n’avais droit ni à du papier, ni à un 

crayon ni à aucun livre ; j’étais 

rarement exposée à la lumière du 

soleil et, la plupart du temps, la 

nourriture était infecte. Je suis restée 

séquestrée 80 jours, sans pouvoir 

communiquer avec ma famille, ni 

parler à un avocat. J’ai été soumise à 

des audiences réalisées à l’aube pour 

suspendre mes droits civiques et pour 

me garder prisonnière jusqu’à ce 

qu’un procès soit organisé contre 

moi. Les femmes incarcérées pour 

des délits de droit commun peuvent 

communiquer avec leurs proches. 

Elles peuvent travailler, réaliser des 

activités récréatives, regarder la 

télévision et assister à des services 

religieux. Mais nous, au Centre d’El 

Chipote, étions privées de tout droit.  

Le régime de privations vise à 

démoraliser la personne détenue, à 

briser son moral et à la soumettre à 

une dégradation physique progres-

sive. Tous les jours je devais lutter 

contre cet objectif en restant phy-

siquement active, en faisant des 

exercices trois heures par jour le 

matin, en marchant en rond dans ma 

cellule le reste de la journée et en 

méditant et réfléchissant un peu le 

soir. 

En février 2022 a eu lieu mon procès. 

Dans la salle d’audience, installée 

dans la prison, j’ai pu rencontrer mon 

avocat et m’entretenir avec lui deux 

minutes. On ne m’a jamais permis de 

consulter mon dossier et de découvrir  

 

 

(*) Ana Margarita Vijil Gurdián est 

avocate et militante des droits humains, 

ancienne présidente du parti Unamos, 

elle faisait partie des 222 prisonniers.es 

politiques expulsé.e.s aux États-Unis en 

février dernier. Elle a été déchue de sa 

nationalité et de son titre d’avocate. 

Dora María Téllez aux côtés de Mónica Baltodano durant l’insurrection de 1979. 
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les chefs d’accusation et les 

“preuves” qui allaient être présentées 

à mon encontre. C’est ainsi que j’ai 

été condamnée à sept ans de prison 

pour atteinte à la souveraineté 

nationale, sans avoir eu droit à la 

moindre défense. Les “preuves” 

consistaient en un extrait d’une 

présentation faite des semaines 

auparavant devant la commission 

centraméricaine du Parlement 

Européen et trois notes retweetées 

sur la situation du Nicaragua. 

Après ma sortie de prison, le 9 

février de cette année, avec 221 

autres prisonnierEs politiques, nous 

avons été extradés aux États-Unis. Le 

régime Ortega-Murillo, non content 

de nous avoir incarcérés, traduits en 

justice et bannis, continue de nous 

pénaliser. Il nous a déchus de notre 

nationalité, une procédure anticonsti-

tutionnelle. Et, il y a quelques jours, 

il a décrété la confiscation de nos 

biens. 

Actuellement, j’essaie d’organiser 

ma vie dans de nouvelles conditions 

pour continuer la lutte pour la 

démocratie et les droits pour tous au 

Nicaragua. J’ai obtenu un permis de 

travail ici, aux États-Unis, ce qui me 

permet de subvenir à mes besoins 

essentiels et de poursuivre mon 

activité politique. De nombreuses 

personnes qui ont été libérées 

essaient toujours d’obtenir un 

regroupement familial, de trouver du 

travail et d’avoir un minium de 

ressources pour leur subsistance et 

celle de leurs familles qui, en 

général, sont harcelées et isolées au 

Nicaragua. 

Comment analyses-tu la dérive 

d’Ortega et du FSLN depuis 1990 

jusqu’à la dictature actuelle Ortega-

Murillo ? Penses-tu que cette 

dictature était en gestation dans les 

années 80 ? 

Le projet sandiniste avait un fort 

contenu de justice sociale et, même si 

nous nous battions contre une 

dictature, il n’y avait certainement 

pas un profond attachement à la 

démocratie. La gauche des années 60  

 

et 70 voyait dans le modèle de la 

révolution cubaine un idéal à 

atteindre. Mais c’est un système de 

parti unique qui implique intolérance 

politique et négation de la diversité 

de pensée et de pratique politique de 

la société. Bien que, pendant la 

période révolutionnaire, on n’ait pas 

établi un régime de parti unique, il y 

avait incontestablement des 

restrictions importantes et une 

intolérance à l’égard du 

pluralisme politique. 

Il est indéniable que la 

culture politique nicara-

guayenne, n’a pas 

développé une pensée et une 

pratique démocratiques. 

Pendant plus de deux cents 

ans, les grands courants 

politiques au Nicaragua ont 

engendré des dictatures. 

Qu’au sein du sandinisme et 

sur cette base se soit 

constituée une dictature 

familiale, celle de la famille 

Ortega-Murillo, ce n’est pas 

un fait isolé. Cela a déjà été 

le cas avec le libéralisme et 

la dictature de la famille 

Somoza. De même, au 

milieu du XIXe siècle, s’est 

établi à partir du courant 

conservateur le régime 

personnel et autoritaire de 

Tomás Martínez. Dans tous 

les cas, une élection truquée 

a été la clé, le passage 

obligé pour le maintien au 

pouvoir.  

Mais il ne serait pas juste 

d’accuser le libéralisme 

d’être responsable de la 

dictature somoziste, pas plus 

qu’il ne serait juste 

d’accuser la révolution 

sandiniste d’être respon-

sable de la dictature Ortega-

Murillo. Daniel Ortega a 

construit ce régime et a 

dirigé une répression brutale 

et sanglante en pleine 

connaissance de cause, 

animé par un intérêt de 

pouvoir personnel et  

 

familial, un intérêt de groupe 

économique mafieux qui parasite 

l’état nicaraguayen et l’utilise pour 

conforter ses intérêts au détriment 

des droits humains essentiels du 

peuple nicaraguayen. 

Il faut dire que le FSLN ne s'est pas 

engagé pour la démocratie ni même 

pour des processus démocratiques à 

l’intérieur du parti. En interne, 

domine le système caudilliste, 

Combattante  

pour la démocratie 
Née en 1955 à Matagalpa, Dora María 

Térrez rejoint la guérilla du FSLN en 1975, 

après avoir participé aux luttes étudiantes 

de 1973. En 1977, elle participe à la prise 

du palais national à Managua qui a permis 

la libération des prisonniers politiques de 

l’époque. En 1979, à 23 ans, elle mène 

l’offensive sur León, première ville libérée 

du pays. Après le renversement de la 

dictature de Somoza, elle a été vice-

présidente du Conseil d’État, députée et 

ministre de la Santé, remarquée pour la 

transparence et l’efficacité de son 

administration. 

Dans les années 90, Dora María, comme de 

nombreux autres sandinistes, démissionna 

du FSLN en raison de l’autoritarisme 

croissant de Daniel Ortega. En 1995, avec 

Sergio Ramírez et d’autres dissidents, elle 

crée le Mouvement de rénovation sandiniste 

(MRS), devenu le parti de l’Union de 

rénovation démocratique (UNAMOS). Elle 

n’a jamais ménagé ses critiques de la dérive 

dictatoriale du régime, en particulier depuis 

les événements d’avril 2018, ce qui lui a 

valu d’être arrêtée en juin 2021, puis jugée 

et condamnée à 7 ans de réclusion pour 

« trahison ».  

Le 28 novembre 2022, Dora María Téllez a 

été nommée docteure honoris causa de 

l’université Sorbonne-Nouvelle, en 

hommage à son exceptionnelle trajectoire 

intellectuelle et politique.  

Elle fait partie des 222 prisonnier.es 

libéré.es, puis aussitôt expulsé.es et 

déchu.es de leur nationalité en février 2023. 

Elle a accepté la nationalité espagnole qui 

lui a été proposée. 
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dynastique et totalitaire des Ortega-

Murillo. Pendant près de vingt ans ce 

parti a évolué jusqu’à se devenir un 

simple outil du pouvoir. Et, quand 

ont éclaté les révoltes de 2018, ses 

dirigeants territoriaux se sont 

transformés en paramilitaires qui, 

avec des armes de guerre, ont 

encadré une opération de « net-

toyage » (operación limpieza) dans 

tout le pays, avec un lourd bilan de 

plus de 350 personnes assassinées, 

selon les dernières données. 

En fait, la dictature de la famille 

Ortega-Murillo s’est mise en place 

pendant des dizaines d’années. Pour 

soumettre le FSLN à ses intérêts, elle 

a exclus, mis sur la touche et 

provoqué le départ de dirigeant.es qui 

s’opposaient à ce projet. Moi-même, 

j’ai quitté le FSLN pour ces raisons 

en 1995, avec un groupe de 

dirigeant.es. Dans les années 

suivantes, d’autres responsables 

furent exclus du parti. Finalement 

n’est resté que « l’ortéguisme » qui 

s’est substitué au sandinisme. 

Le projet des Ortega-Murillo est de 

garder le pouvoir politique, sans 

idéologie ni scrupules. Profitant de la 

culture politique caudilliste, ils 

utilisent la corruption 

publique généralisée et le 

contrôle des institutions de 

l’état à leur service. Ces 

pratiques ont atteint leur 

paroxysme à l’occasion de 

ce qui aurait dû être les élections 

nationales en 2021. Des dizaines de 

personnes représentant l’opposition 

ont été emprisonnées, parmi 

lesquelles tous les précandidats à la 

présidence. Par la suite, toute force 

qui prétendait participer au scrutin a 

été éliminée. Ortega s’est présenté à 

ces élections après avoir « fait le 

ménage », preuve de sa peur panique 

des processus modérément 

transparents et démocratiques. 

Beaucoup de ceux et celles qui ont 

été solidaires de la révolution 

sandiniste s’étonnent de l’évolution 

de Daniel Ortega qu’ils avaient vu 

comme un dirigeant révolutionnaire. 

Mais c’est ainsi. Ortega est un  

 

dictateur en bonne et due forme, qui 

viole gravement les droits humains 

de l’immense majorité des 

Nicaraguayen.nes. 

Quelle est la situation actuelle des 

forces de l’opposition qui avaient 

participé à la révolte de 2018 ? 

Quelles perspectives vois-tu pour le 

futur ? 

Lors des révoltes de 2018, il y avait 

une convergence de différentes 

forces et expressions sociales et 

politiques des Nicaraguayen.nes. Le 

drapeau bleu et blanc était l’étendard 

de celles et ceux qui manifestaient 

comme nous contre les actions 

politiques du régime dans les 

différents domaines de la vie du 

pays. 

Depuis, l’action de la dictature 

Ortega-Murillo a consisté à désarti-

culer l’opposition, à éliminer toutes 

les organisations de la société civile, 

à interdire les médias indépendants, à 

persécuter et emprisonner des 

journalistes et des dirigeant.es 

politiques et sociaux, à interdire des 

organisations professionnelles et 

d’entreprises, à fermer des 

universités privées, à réprimer le 

mouvement 

des femmes 

et le mouve-

ment paysan. 

Elle a forcé à 

l’exil des 

centaines de 

milliers de Nicaraguayen.nes. 

Et, maintenant, elle assigne à 

résidence, expulse du pays ou 

emprisonne des prêtres, des évêques, 

des religieuses et des religieux, 

interdisant l’activité normale des 

églises et les fêtes religieuses.  

À ce jour, 46 personnes sont en 

prison, dont l’évêque Rolando 

Álvarez du diocèse de Matagalpa. La 

persécution, le harcèlement, les 

menaces et les procédures judiciaires 

illégales continuent contre toute 

personne suspecte d’être dans 

l’opposition, ainsi que la pratique 

toujours plus fréquente du 

bannissement… 

L’opposition a beaucoup souffert au 

cours de cette période et, même si les 

expressions publiques de résistance 

ont diminué du fait de la répression, 

il y a une dynamique de récupération 

et de reconstitution des différents 

courants de l’opposition. 

Le dilemme actuel essentiel est de 

faire converger les forces dispersées 

pour continuer à isoler et affaiblir le 

régime Ortega-Murillo, au-delà des 

différences politiques ou 

idéologiques, en appuyant l’unité 

d’action tant à l’intérieur qu’à 

l’extérieur du pays, afin de rétablir 

nos libertés, de mettre en place une 

véritable démocratie et d’assurer que 

tous les Nicaraguayen.nes aient le 

droit de se battre et revendiquer sans 

se faire réprimer. 

Il s’agit d’ouvrir la voie à la 

transition démocratique et cela ne 

sera possible que si nous arrivons à 

cette unité de toutes les forces 

démocratiques et de la solidarité 

internationale.  

Aujourd’hui, aucun pays ne peut 

prétendre ignorer les violations 

massives et graves des droits 

humains au Nicaragua. La solidarité 

internationale reste essentielle pour 

notre pays. 

L’unité de toutes les 
forces démocratiques 
et de la solidarité 
internationale 
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Ortega,  
ou l’enterrement de la révolution 

Comment tout cela a-t-il été possible ? Dans cet article, tiré de son intervention inaugurale au 

Congrès de l’association centraméricaine se sociologie (ACAS) en juin 2023, à San José 

(Costa Rica), Mónica Baltodano tente de répondre à cette question, et esquisse quelques pistes 

pour l’avenir. De cette longue intervention, nous avons extrait les bonnes feuilles qui suivent.  
 

Au Nicaragua, le sandinisme 

existait avant le Front 

sandiniste.  

Sandino, le héros, sa légende 
et ses disciples sandinistes 
étaient là bien avant la 
naissance de Daniel Ortega et 
Rosario Murillo. Le 
Sandinisme et l’orteguisme 

sont radicalement différents. 
On est loin du sandinisme et 
du FSLN de Carlos Fonseca. 
De même, il y a un gouffre 
entre Sandino et le tyran 
criminel qu’est Ortega. 

La tentative insistante des 
secteurs les plus intransigeants 
de la droite de confondre 
sandinisme et ortéguisme 
répond au projet d’enterrer à 
la fois Ortega et le sandinisme 

et, pourquoi pas, les idées 
progressistes au Nicaragua. Et 
cette même confusion sert à 
certains secteurs de la gauche 
traditionnelle et conservatrice, 
en particulier en Amérique 

latine, pour justifier la 
dictature et le tyran. 

En 2007, quand Daniel Ortega 
est revenu au pouvoir, 
beaucoup ont cru que cette 
victoire s’inscrivait dans la 

montée des gauches au 
gouvernement dans le 
continent. Comme ils étaient 
loin de la réalité ! Qu’était-il 
advenu entre temps de la force 
sandiniste ? Le Daniel Ortega 

qui arrivait à la présidence, et 
le FSLN qui l’accompagnait, 
étaient-ils toujours les 
mêmes ?  

D’importantes mutations 

s’étaient produites que je me 

contenterai d’énumérer :  

a) L’appropriation de terres, 
d’entreprises agricoles et 
industrielles par un secteur du 
sandinisme –ce qu’on appelle 
La Piñata–, a engendré un 
nouveau groupe économique.  

b) Daniel Ortega a privatisé 
l’appareil du FSLN, trans-
formé en machine électorale, 
soumise à sa direction person-
nelle, avec l’objectif de revenir 
au pouvoir à tout prix, y 

compris par des ar-
rangements mafieux. 

c) Ortega a réussi à 
contrôler les orga-
nisations populaires, 
syndicales en parti-

culier, en achetant 
les bureaucrates cor-
poratistes avec des 
postes, prébendes et 
corruption. Cela lui 
a permis de mani-

puler les luttes 
sociales comme 
moyen de pression 
et instrument de 
pouvoir, et de 
négocier au nom du 

peuple.  

d) La constitution 
en secret d’un corps 
paramilitaire qui, en 
août 1994, est 
apparu au grand 

jour à l’occasion de 
la prise en otages 
des dirigeants de 
l’Unión nacional 

opositora (UNO), formation 
politique arrivée au pouvoir en 

1990 (photo ci-dessous).  

(…)  

Plusieurs leçons peuvent être 

tirées de cette dérive. J’en vois 

sept.  

1. La Révolution populaire 
de 1979, qui a nourri tant 

d’illusions ici et là, s’est 
d’abord brisée lors des 
élections de 1990 et fut 
ensuite trahie et enterrée par 
une partie de ses propres 
enfants. Au Nicaragua, le 

Daniel Ortega prend congé sur le tarmac de l’aéroport de 

Managua, du commando, après le dénouement de la prise 

d’otages au siège de l’UNO, 1994 
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chapitre de la révolution 

sandiniste est bel et bien clos. 

Malgré la cruauté de cette 
affirmation ce serait une erreur 
de la sous-estimer, non 
seulement en raison du poids 
spécifique qu’occupe encore 

la mémoire historique de cette 
révolution dans des secteurs 
non négligeables de la 
population, mais aussi parce 
qu’elle est partie intégrante de 
notre histoire en tant que 

nation. On ne peut justifier 
l’ortéguisme par le renver-
sement du somozisme, comme 
tentent de le faire certains, 

même si les deux ont des liens 
et des pratiques communes. 

En tant que scientifique, je 
refuse les généralisations qui 
qualifient de criminel tout ce 
qui vient du sandinisme, sans 
parler des stigmatisations qui, 
en plus de respirer la haine, 
virent à l’atteinte aux droits 
humains. Pas plus que nous ne 
pouvons nier l’histoire des 
agressions de l’impérialisme 
nord-américain dans diverses 
parties du monde, simplement 
parce qu’Ortega se déclare 
anti-impérialiste. 

La révolution a porté au plus 

haut le rôle du peuple, en tant 
que sujet de sa propre histoire, 
ainsi que l’autoestime que se 
portaient de larges secteurs de 
la société. Cela explique les 
milliers de personnes venues 

du sandinisme qui ont pris les 
rues, sur les barrages et les 
barricades pendant l’insur-
rection d’avril 2018, rejetant 
la dictature et ses pratiques 
criminelles. Je cite cela pour 

affirmer qu’il serait très peu 
probable de pouvoir mettre fin 
à la dictature sans la partici-
pation du sandinisme non 

ortéguiste. Je ne songe 
pas seulement à la large 

base sociale d’origine, 
mais à l’effondrement 
interne, qui se produit 
toujours à la  fin des 
dictatures. 

2. Les révolutions, 

pour authentiques 

qu’elles soient, sont 

réversibles, et pas 

nécessairement à cause 

de l’intervention agres-

sive de facteurs étran-

gers. Acteurs de la 

transformation, nous 

mêmes sommes capa-

bles, par notre action 

politique, notre passivité 

ou notre indifférence, 

d’impulser des processus 

qui nous éloignent de 

nos motivations et 

propositions initiales, voire 

qui nous conduisent à des 

résultats totalement opposés. 

Le cas du Nicaragua, est celui 

d’une autre révolution perdue, 

comme le disait Ernesto 

Cardenal. 

3. Le bref interlude de 
démocratie formelle, de 
Violeta à Bolaños, en passant 
par le corrompu Arnaldo 
Alemán, a été trop bref et 
conflictuel, pour que se déve-
loppe une nouvelle culture 
politique, qui nous permettrait 
de donner sa valeur, au niveau  
 

de la société, au respect de la 
légalité, des institutions, de 
l’état de droit, à la séparation 
des pouvoirs, à la démocratie 
et au respect des droits 
humains des citoyens. 

Perpétuée depuis l’époque 

coloniale, avec ses caciques, 

ses caudillos, le rôle du chef et 

le caporalisme, les pactes et 

les hommes providentiels, la 

vieille culture résiste et refuse 

de disparaitre. Cela explique 

que des secteurs importants de 

la classe politique, des 

dirigeants d’entreprises, des 

responsables du clergé, aient 

détourné le regard, alors 

qu’Ortega avançait rapide- 

ment dans la construction de 

son régime néfaste. Construire 

une nouvelle culture politique 

est un des défis stratégiques 

que nous devons relever pour 

que l’histoire ne se répète pas 

une nouvelle fois. 

Pour autant, force est de 

reconnaître que cet entracte a 

fait prendre conscience dans 

les communautés et en quelque 

sorte dans la conscience 

citoyenne, de l'importance de 

l'absence de guerre et 

d'affrontements armés. L'im-

portance de la paix. D'où pour 

le peuple et la jeunesse, 

l'engagement dans la résis-

tance pacifique. Tout, sauf la 

dictature, qui tire précisément 

sa principale force des armes. 

4. La chute de la dictature 

de Somoza a été le produit de 
l'implication active de tout un 
peuple, accompagnant et diri-
geant une insurrection armée, 
mais la base de son succès est 
la grande capacité d'alliances 

dont il a fait preuve, surtout 
dans les dernières années. 
Pour renverser la dictature, la 
capacité des groupes de 
guérilla ne suffisait pas. Il 
était essentiel d'additionner 

toutes les forces possibles et 
de pousser tout le monde dans 
une même direction. 

Mónica Baltodano, 
un combat sans concession 
Après avoir combattu dans la guérilla 

sandiniste dans les années 1970, Mónica 

Baltonado a été ministre du gouvernement 

révolutionnaire et dirigeante du Front 

sandiniste. Critique sans concession de la 

dérive autoritaire de Daniel Ortega depuis  

plus de vingt ans, 

elle est aujourd’hui 

persécutée, exilée, 

déchue de sa natio-

nalité et privée de 

tous ses biens, 

déclarée traitre à 

la patrie. Elle 

continue à porter 

haut les idéaux 

originels de 1979  

et parcourt le continent sud-américain pour 

convaincre les gauches latinas qu’Ortega 

n’est pas le continuateur de la révolution 

mais son fossoyeur. 
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Mónica Baltodano 

Nicaragua 

La leçon est claire concernant 
les tâches actuelles de 
l’opposition. Il est urgent de 
construire une grande alliance, 
qui doit commencer par le 
regroupement des forces et 
des éléments les plus proches 
et, à partir de là, construire des 
passerelles de communication 
et d'unité dans l'action entre 
les secteurs les plus divers, 
favorisant la compréhension, 
surmontant la méfiance et les 
différences idéologiques, jusqu'à 
établir les bases minimales 
d'une convergence nationale 

Cependant, aucune alliance ne 
sera efficace sans la partici-
pation active du peuple et, par 
conséquent, notre autre grand 
défi est, encore une fois, la 
conscience et l'organisation, 
ce qui implique également de 
mettre les problèmes quoti-
diens, le travail, les salaires, la 
pauvreté, la précarité, la peur 
quotidienne, en lien avec la 
démocratie, la liberté et la 
justice. 

5. Pour le renversement de 
la dictature somoziste, une 
importante pression interna-
tionale était aussi nécessaire. 
Celle-ci s'est accrue dans la 
mesure où l'engagement du 
peuple nicaraguayen s'est 
manifesté, tant en exil qu'à 
l'intérieur du pays. Mais ne 
mettons pas la charrue avant 
les bœufs, comme on dit 
familièrement. Ce n'est pas de 
l'extérieur que des change-
ments internes seront imposés. 
Au contraire. Et, à ce niveau, 
nous avons aussi beaucoup à 
faire pour construire la résis-
tance interne bleu et blanc. 

6. La révolution sandiniste a 
brisé plusieurs paradigmes que 
l'on croyait insurmontables 
dans la pensée traditionnelle 
de gauche. Le grand sujet de 
la révolution n'était pas les 
ouvriers ou les paysans, bien 
que les traces de leurs luttes 
soient très visibles. Ce sont, en 
premier lieu, les jeunes qui se 
sont imposés comme le grand 
acteur, rejoint par les 

villageois et les travailleurs 
informels et, finalement, par 
tous. Dans cette nouvelle 
étape de construction d'un 
Nicaragua meilleur, tout 
semble indiquer que la 
jeunesse gardera le leadership 
et que son talent, sa vigueur et 
sa capacité de détachement et 
d'abnégation seront essentiels. 
Accompagnée, soit dit en 
passant, des nouveaux drapeaux 
libertaires, écologistes, fémi-
nistes, anti-patriarcales et 
anticolonialistes. 

7. Permettez-moi de conclure 
en disant que nous, travailleurs 
nicaraguayens 
des sciences 
sociales, nous 
sommes 
confrontés au 
défi et à 
l'obligation 
de démystifier et de démasquer 
une histoire unique, qui, 
comme une chape, couvre 
toutes les activités et les 
perceptions des citoyens et 
que la dictature essaie 
d’imposer à travers toutes les 
institutions, l’éducation, le 
contrôle dont les ramifications 
s’étendent des enfants de nos 
écoles jusqu’aux jeunes des 
universités. 

Nous sommes confrontés à un 
régime où la seule histoire, la 
seule explication possible, 
quelle qu'elle soit, dépend de 
ce que disent le commandante 
et la compañera Rosario. 
L'histoire et le pouvoir sont la 
même chose. Pour cette 
raison, les plans d'études, à 
tous les niveaux, doivent être 
en harmonie avec la seule 
pensée qui guide tout. 

Je pense qu’historiens, socio-
logues, économistes, polito-
logues, philosophes, bref, 
chercheurs de toutes les 
disciplines, du moins les 
Nicaraguayens, nous devons 
nous inspirer de l’exemple de 
nos journalistes, qui chaque 
jour et inlassablement mènent 
leur travail intellectuel depuis 
l'exil, une lutte incessante de 

résistance, contre cette pensée 
absurde qui contrôle tout, ou 
presque, depuis la maison 
personnelle devenue siège du 
gouvernement, là-bas à El 
Carmen (*). 

Je suis convaincue que nous 

ne pourrons contribuer à ce 
combat que si nous sommes 
guidés par la recherche 
engagée de la vérité. Si nous 
produisons de nouveaux 
savoirs. Nous ne pourrons tirer 

les leçons de l'histoire et 
ouvrir les voies aux change-
ments nécessaires que si  

nous sommes 
capables d'être 
honnêtes et, 

surtout, d'être 
autocritiques, 

quelles que 
soient la dureté 
des faits et 

leurs conséquences. Sans un 

regard autocritique, il n'est pas 
possible de faire une lecture 
correcte de la révolution de 
1979, de l'histoire du 
sandinisme et de la tragédie 
que vit le Nicaragua. Je sais 

très bien qu'il y a d'autres 
expériences autocratiques ici, 
dans la région, qui l'exigent 
également. Je ne l'ignore pas. 

Chers amis, nous ne pourrons 
faire avancer les alternatives 

pour le changement que si 
nous comprenons que, dans le 
quotidien de la résistance et de 
la construction d'alternatives, 
nous avons tous notre place, 
que personne n'est de trop 

dans la grande tâche de 
construire un grand 
mouvement pro-démocratie 
pour impulser la lutte qui 
mettra fin à la dictature au 
Nicaragua, et contribuera 

également aux luttes pour la 
démocratie dans le reste de 
l'Amérique centrale. 

Costa Rica, le 5 juin 2023 

------------------------ 

(*) El Carmen : quartier résidentiel 

de la demeure d’Ortega à Managua. 

Construire une 
nouvelle culture 
politique est un des 
défis stratégiques que 
nous devons relever  
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Silvio Prado 

Les gauches latino-américaines  
face à la crise nicaraguayenne  
Politologue et ancien militant du FSLN, Silvio Prado analyse les divisions de la gauche latino-américaine, entre 

ceux qui soutiennent envers et contre tout Daniel Ortega dans sa dérive dictatoriale, et ceux qui condamnent 

clairement la répression et soutiennent le mouvement populaire. Des clivages qui traversent aussi les gauches 

européennes. 

Depuis qu’elle a éclaté en avril 
2018, la crise nicaraguayenne a 
constitué un casse-tête pour la 
gauche latino-américaine. Grosso-
modo ses positions s’expliquent par 
deux facteurs : la mémoire du 
modèle sandiniste originel et le 
négationnisme quant à l’origine 
véritable des protestations.  
Sur le premier point, certains 
secteurs de la gauche ne veulent 
toujours pas reconnaître qu’une 
bonne partie de la population s’était 
soulevée contre un gouvernement 
qui était supposément le sien (à la 
différence des révoltes intervenues 
au Chili, en Colombie, en Équateur 
et au Pérou) et qui, de plus, serait 
considéré comme l’héritier de la 
révolution sandiniste des années 
1980.  
Quant au second point, il s’agit des 
réponses d’Ortega consistant à nier 
l’origine endogène des protesta-
tions, pour les présenter comme 
parrainées par le gouvernement 
nord-américain, tout en rejetant 
l’accusation de violation généralisée 
et systématique des droits humains. 
Les positions politiques des forces 
de gauche se définissent en fonction 
de leur appréciation de ces deux 
types de considérations. En fonction 
de ce double paramétrage, les 
gauches latino-américaines se sont 
divisées au moins en trois blocs. 

Les dogmatiques 

Le premier bloc peut être qualifié 
de « dogmatique ». Représenté par 
les inconditionnels de la dictature 
Ortega-Murillo, il comprend la 
majorité des partis communistes et 
de leurs mouvances. Pour eux, le 
FSLN actuel reste le parti de gauche 
incarnant l’organisation qui a dirigé 
la révolution, en dépit des politiques 
néolibérales qu’il a impulsées 

depuis 2007, et du projet dynastique 
d’enrichissement familial qu’il a 
mis en œuvre. 
Ceux-là reprennent à leur compte la 
totalité de la propagande officielle, 
et assurent que la rébellion 
d’avril fut une tentative de 
coup d’État financée par les 
États-Unis. De même que 
d’autres régimes autoritaires, 
ils refusent l’universalité des 
droits humains, et nient la 
réalité de leurs violations 
pourtant documentées et 
dénoncées par l’ensemble des 
organisations internationales. 

Les calculateurs 

Dans ce deuxième groupe 
figurent les gouvernements (et 
les partis qui les soutiennent) 
du Mexique, du Brésil et de 
l’Argentine. Ils accordent plus 
d’importance aux antécédents 
historiques qu’au fait que le 
régime de Managua ait 
abandonné le camp de la 
gauche. Ils savent que les 
protestations avaient des 
causes endogènes, et 
reconnaissent en privé la 
réalité des violations des 
droits, mais ils ne se résignent 
pas à censurer ouvertement le 
régime, pour se prémunir des 
tensions que cette prise de 
position pourrait provoquer 
entre certains courants à 
l’intérieur de leurs partis. 
C’est ainsi que ces gouver-
nements se trouvent parfois 
pris dans une dualité, entre les 
omissions complices et les 
prises de position critiques, 
comme c’est le cas du Brésil, 
qui a défendu des positions 
contradictoires à la Commis-
sion des droits de l’homme de 

l’ONU et à l’OEA ; ou avec les 
offres d’octroi de la nationalité aux 
Nicaraguayens déchus de leur 
nationalité. 

FSLN : un triple reniement moral 

L’arrivée du FSLN au pouvoir a été un 
moment historique, de rupture avec la bipo-
larisation entre libéraux et conservateurs. 
Mais depuis, le FSLN est devenu ce qu’il 
essayait de combattre. 

Cela en raison d’une triple rupture éthique : 

* en 1990, à la défaite électorale s'est 
ajoutée une première défaite morale, avec 
la piñata (*). 

* Le pacte de corruption passé en 2000 
avec Arnaldo Alemán a été une deuxième 
rupture éthique. 

* Enfin, le fait d’avoir tiré sur le peuple en 
2018 a été le point de non-retour, la fin de 
l’héroïsme, la rupture du FSLN avec ses 
origines, et le reniement de ses fondements 
moraux. 

Politiquement, la défaite n'a pas permis de 
transformer un parti de gouvernement en 
parti d'opposition. La discussion était ouverte 
entre 1990 et 1992. Mais, dès le congrès de 
1991, la majorité a commencé à écraser les 
minorités, et le FSLN  s'est retrouvé entre les 
mains de son courant le plus verticaliste, 
composé d’anciens membres des forces 
armées et des corps de la sécurité intérieure 
de l’Etat. Alors, il ne restait plus qu’à en 
partir.  

Pourtant, le Front était à l’origine très 
différent des autres mouvements de libération. 
Idéologiquement, il reposait sur un cocktail 
de nationalisme, de « marxisme tropical », de 
théologie de la libération, et il avait su passer 
du foquisme de ses débuts à la pratique 
d’alliances de classe.  

Silvio Prado 
 réunion publique à la Bourse du travail de 

Paris, 14 octobre 2021 (extraits) 

(*) la piñata : , appropriation  de biens de l’Etat au 
lendemain de la défaite électorale de 1990,  
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Silvio Prado 
Les démocrates 
De ce groupe relèvent les gouver-
nements de ce qu’on peut appeler la 
nouvelle gauche latino-américaine : 
chilien et colombien, ainsi que les 
partis de la gauche démocratique, 
comme la majorité des courants 
internes au Frente Amplio 
d’Uruguay. 
A ce troisième groupe appartiennent 
également les partis et mouvements 
politiques de la gauche anti-
capitaliste, comme ceux liés à la IVe 
internationale, dont l’un a organisé 
en juillet 2022 une caravane de 
solidarité avec les prisonniers 
politiques à la frontière entre le 
Costa Rica et le Nicaragua.  
Pour les gauches de ce troisième 

bloc, les antécédents historiques ne 
donnent pas carte blanche pour 
violer les droits humains du peuple 
nicaraguayen, et la famille Ortega 
n’incarne pas un projet 
émancipateur ni de changement 
social. De par leurs propres 
expériences, ils savent que les 
peuples n’en viennent à se retourner 
contre leurs oppresseurs que lorsque 
le coût de l’absence de liberté leur 
apparaît supérieur à celui de la 
répression.  
Les pôles de référence habituels de 
la gauche latino-américaine que 
sont le Forum de Sao Paulo et le 
Groupe de Puebla, sont les reflets 
du rapport de forces entre les trois 
groupes décrits ci-dessus. Tandis 

que les dogmatiques persistent à 
faire valoir les titres de gloire 
caduques du FSLN et se 
complaisent à continuer d’agiter 
l’anti-impérialisme en guise de 
sauf-conduit pour la tyrannie, la 
priorité aux droits humains, et aux 
demandes de justice pour les crimes 
commis, a fini par faire son chemin 
dans l’opinion des partis dits de 
gauche. C’est un signe des temps, le 
temps d’une gauche moderne, qui 
revendique inséparablement la 
liberté et l’égalité sociale, face à la 
gauche autoritaire qui sent 
aujourd’hui la naphtaline.  

Silvio Prado 

 

Hugo Torres, prisonnier politique  

d'Ortega-Murillo, mort en prison 

Hugo Torres Jiménez pose en 2017 devant le Palais National 

qu’il avait pris d’assaut en août 1978, avec 24 guérilleros 

sandinistes pour obliger le dictateur Somoza à céder à leurs 

revendications. 

 Photo La Prensa / Óscar Navarrete  

Hugo Torres Jíménez, général de brigade à la retraite, est 
décédé le 12 février 2022 à l’âge de 73 ans. 
Gravement malade, il se trouvait depuis juin 2021 à la 
prison El Chipote , après avoir été arrêté, lors d’une 
descente de police dans le cadre d’une chasse du 
régime Ortega-Murillo contre les membres d'Unamos. 

Ex-guérillero, il avait  risqué sa vie en 1974 dans une 
opération pour faire libérer des prisonniers politiques. 
Leur objectif atteint en moins de 48 heures, ils se sont 
envolés pour La Havane avec les militants politiques 
sauvés, dont Daniel Ortega, devenu de nos jours son 
bourreau et le président illégitime du Nicaragua ». 

Hugo Torres Jiménez, héros de la lutte contre la 
dictature somoziste, s’était chargé pendant la période 
révolutionnaire d’organiser l’armée populaire 
sandiniste.  

Dans les années1990, il avait quitté le FSLN et 
participé à la création du Mouvement de rénovation 
sandiniste, devenu le parti Unamos. 

Pour soutenir l’action du CSPN,vous pouvez verser un don ou votre cotisation 
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Economie 

Orthodoxe et oligarchique 
L’économie politique de l’ortéguisme 

Ni socialiste ni solidaire, mais extractiviste et néolibéral, le « modèle » économique ortéguiste n'a plus rien à voir 

avec la volonté de rupture avec la dépendance et le modèle agro-exportateur qu'affichait la révolution sandiniste à 

l'aube des années 1980. Pire encore, Daniel Ortega a mis en place un véritable système de prédation à son profit, 

celui de sa famille et de ses affidés, notamment dans l’armée. 

A la veille des évènements d’avril 

2018, le gouvernement de Daniel 

Ortega avait été successivement 

félicité par le FMI, puis la Banque 

Mondiale pour sa bonne gestion 

économique et financière dans la 

décennie qui a suivi son retour au 

pouvoir. De son côté, le Financial 

Times avait positionné Managua 

comme la troisième ville de 

l'hémisphère dans la stratégie 

d'investissement direct étranger 

(IDE) de la catégorie des "villes du 

futur" des Amériques 2013-2014. 

De fait, le PIB du Nicaragua a 

doublé entre 2007 et 2016, ce qui 

n’a pas empêché que le pays soit 

resté en termes de revenu par 

habitant le plus pauvre de la région 

avec Haïti. Comme dans bien 

d’autres pays, le mirage des indica-

teurs macro-économiques cache la 

misère des réalités micro-sociales.  

De fait, les signes de mal-

développement sont nombreux : le 

secteur informel est passé de 60 % à 

70 % de la population active. 80 % 

de la population vivent avec moins 

de 200 dollars par mois (et 120 dans 

les campagnes), dont 25 % avec 

moins de 50 dollars. Sachant que la 

“canasta basica” (le minimum de 

produits alimentaires) vaut autour 

de 150 $ mensuels, cela signifie que 

80 % de la population ont de quoi 

se nourrir et guère plus. Les 

inégalités sont très fortes. Les ultra-

riches représentent 1 % de la 

population. Ces inégalités ne datent 

clairement pas d'aujourd'hui, mais 

les réponses apportées depuis 2007 

n'ont fait que les aggraver. 

La détérioration de l’environnement 

est préoccupante. La déforestation a  

 

augmenté de 35 % en quinze ans, et 

de 60 % dans la réserve naturelle de 

Bosawas, au Nord. Des trafics de 

bois avec la Chine sont dénoncés. 

La production d'énergie est affichée 

à 85 % renouvelable mais la 

production d’électricité repose à 

60 % sur l'incinération des résidus 

de canne à sucre, et 70 % des 

ménages utilisent le bois de chauffe 

pour la cuisine dans un contexte de 

déforestation. 

Continuité néo-libérale 

Le modèle de développement suivi 

dans la décennie de retour du FSLN 

au pouvoir s’est situé dans la 

continuité des politiques 

libérales menées de 1991 à 

2006 ; il a reposé sur des 

exonérations d'impôts (notam-

ment dans la zone franche) et 

une dérégulation sociale, 

fiscale et environnementale. 

Les investissements étrangers 

dans le pays ont été dix fois 

plus importants que sous les 

trois administrations précé-

dentes. 

Les entreprises sous le régime 

des zones franches se sont 

multipliées, offrant des emplois –

plus de 100 000– généralement 

précaires (par exemple, un salarié 

n'a que 15 jours de préavis et la 

réalité est qu’il est licencié le jour 

même, moyennant paiement des 

indemnités). 

Le projet de canal transocéanique, 

visant à doubler le canal de Panama, 

en utilisant le lac Nicaragua – avec 

l’impact écologique que l’on peut 

imaginer…– s'inscrivait dans cette 

ligne. En 2012, les négociations  

 

avec l’opérateur chinois Wang Jing 

– qui s’est vu aussi attribuer une 

fréquence de téléphonie mobile – 

ont été bouclées en un temps record, 

en totale contradiction avec le 

discours officiel sur la souveraineté 

nationale Les expropriations de 

terres agricoles à vil prix ont 

commencé dès 2014, suscitant un 

puissant mouvement paysan de 

résistance, qui a figuré en 2018 

parmi les forces vives de 

l'insurrection civique. La faillite du 

financier chinois qui devait 

conduire le chantier a tout arrêté, 

mais le projet pourrait reprendre à 

tout moment, avec un autre 

partenaire. 

Le grand patronat, représenté par le 

COSEP (Conseil de l'Entreprise 

Privée) a d'ailleurs joué le jeu de la 

collaboration avec un régime qui 

avait à ses yeux – comme à ceux 

des Etats-Unis et des institutions 

financières internationales – le 

mérite d'assurer la stabilité 

économique et sociale, condition de 

la bonne marche des affaires. 

Même après les événements d’avril 

2018 et le lancement de la machine 

répressive, le COSEP s’est toujours  

 

Pause déjeuner des ouvrières en zone franche 
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refusé à répondre aux appels à la 

grève générale lancé par les acteurs 

du mouvement social.  

Et c'est le régime Ortega qui, dans 

une fuite en avant, a rompu les 

ponts, à partir de 2021, en 

incarcérant et jugeant des dirigeants 

patronaux. 

Tous les accords de libre-échange, 

notamment avec les Etats-Unis, ont 

été renouvelés en 2016. 

Le Nicaragua s’est inscrit dans une 

tendance générale en Amérique 

latine à la re-primarisation des 

économies, illustrée par les 

nombreuses concessions minières 

concédées à des multinationales, 

notamment à la compagnie 

canadienne B2gold, qui comme son 

nom l’indique exploite des mines 

d’or.  

De nouvelles concessions ont 
encore été accordées en juillet 
dernier, sur plus de 240 000 
hectares de la Côté Atlantique, au 
canadien Calibre Mining et au 
chinois Zhong Fu Development. 
Les exportations d’or ont frôlé le 
milliard de dollars en 2022. 
L’extraversion de l’économie s’est 
ainsi accrue, entretenant la 
dépendance. 

Dès 2007, Ortega obtenait de 

nouveaux prêts en échange de  

 

réformes néo-libérales(*). 

Par ailleurs, sa participation à 
l’ALBA a permis au régime de 
bénéficier de la générosité du 
Venezuela chaviste ; l’équivalent 
d’un quart du budget a ainsi été reçu 
et utilisé hors budget officiel.  

Un pouvoir prédateur 

La captation de capitaux et de 
revenus par le clan Ortega, et 
accessoirement par l’armée, est en 

effet un autre aspect du régime 
économique de l’ortéguisme, qui le 
rapproche de pays comme la 
Turquie, l’Egypte ou la Hongrie. La 
gestion des affaires publiques 
repose sur une forme de néo-
patrimonialisme, structuré autour de 
la famille Ortega et de l’ensemble 
des alliances et des complicités 
nouées autour d’elle. C’est 
Humberto Ortega, le frère de 
Daniel, qui a mis en place dans les 
années 1990 l’IPSM (Institut de 
prévention sociale militaire) 
initialement financé par des ventes 
d’hélicoptères au Pérou, mais aussi 
par des transactions sur les céréales 
et l’immobilier.  
Conçu au départ pour assurer la 
reconversion civile de milliers de 
soldats démobilisés suite aux 
accords de paix, l’IPSM est devenu  

 

* A la même époque, l’Équateur adoptait 

une attitude rigoureusement opposée. 

l’un des plus importants groupes 

d’entreprises du pays. Ses activités 

s’étendent à de multiples secteurs, 

de l’immobilier aux projets 

touristiques en passant par la 

gestion de sociétés commerciales, 

toutes activités qui se déroulent hors 

de tout contrôle public.  

Le gouvernement se vante 

cependant d’avoir mis en place des 

programmes sociaux : cela est vrai, 

mais il faut constater que ces 

programmes ne relèvent pas d’une 

tentative de transformation sociale, 

mais de programmes d’assistance 

qui entretiennent la dépendance vis 

à vis du parti-Etat et nourrissent le 

clientélisme politique, sans opérer 

aucune redistribution structurelle de 

la richesse.  

On peut citer le programme hambre 

cero qui consiste en la donation 

d’une vache, d’une poule et d’un 

cochon ; dans la plupart des cas, la 

vache et le cochon sont revendus 

dans les 2 mois, faute de moyens de 

pourvoir à leur entretien. On citera 

aussi le Plan Techo, qui consiste à 

fournir des toits en zinc aux 

habitants, le programme Usura 

Cero (zéro usure) de micro-crédits, 

ou encore les programmes de 

distribution de propriétés qui 

légalisent des constructions 

spontanées sans que la qualité de 

l’habitat soit en quoi que ce soit 

améliorée. 

Ni le FMI ni les économistes ultra-

libéraux ne renieraient d’ailleurs ces 

politiques d’assistance, qui ne 

modifient en rien les mécanismes 

économiques et les ressorts de la 

misère. Elles servent de paravent à 

la réalité, qui est celle de la 

consolidation progressive, depuis 

15 ans, d’une double oligarchie, 

l’oligarchie traditionnelle, notamment 

agraire, qui n’avait jamais vraiment 

disparu, et la nouvelle oligarchie, 

constituée autour d’Ortega, sa 

famille, ses proches et les 

hiérarques du régime, dans une 

configuration qui ressemble de plus 

en plus à celle du régime Somoza.  

Mouvement paysan anti-canal en exil – San José 2021 
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Où en est l’opposition nicaraguayenne ?  
Le point de vue de l’Articulation des mouvements sociaux (AMS) 

Ce texte de Jimmy Gómez Rivera, porte-parole de l’AMS en Europe, 
expose son analyse de la situation actuelle de l’opposition et des 
perspectives de dénouement après cinq ans de crise et d’érosion de la 
vie démocratique  

La situation politique actuelle 

résulte d’une triple réalité. 

 L’instauration d’un État policier, 

grâce auquel la dictature a 

reconfiguré une société 

structurée verticalement depuis 

le sommet du pouvoir. Le 

« nettoyage social » s’est fait par 

la répression, des séquestrations 

et en poussant à l’exil toute 

personne dissidente ou supposée 

telle. L’AMS a payé un tribut 

particulièrement élevé ; ses 

structures organisationnelles se 

sont trouvées démantelées à 

l’intérieur du pays et 

fractionnées dans l’exil. 

 L’institutionnalisation de la 

répression comme mécanisme 

légal grâce aux diverses lois et 

normes imposées par le régime 

et approuvées par le pouvoir 

judiciaire à ses ordres. Ce sont 

elles qui ont permis l’arrestation 

et le jugement express de plus de 

200 personnes à quelques mois 

des élections de novembre 2021 

ainsi que leur maintien en 

détention jusqu’à leur 

bannissement en février 2023. 

 La configuration d’une nouvelle 

géographie du pouvoir, à travers 

la fraude électorale et la 

répression sélective Dans ce 

cadre, une opposition autorisée 

et « collaborationniste » (issue 

principalement des partis libéral, 

conservateur et autres) joue un 

rôle nécessaire pour 

institutionnaliser la dictature. 

Enfin, on observe un processus 

d’accumulation par dépossession 

conçu dans le cadre d’un modèle 

d’extraction de capital à bas coût, 

soutenant un système de 

privilèges/inégalités, de déré-

gulations du travail –confor-

mes aux préconisations des 

Institutions financières inter-

nationales– et de dégradation 

de l’environnement, notam-

ment à travers les concessions 

minières accordées aux 

transnationales qui menacent 

les biens communs et les 

droits des peuples autoch-

tones. 

La société civile et 
l’opposition politique, 
à l’intérieur du pays  
et en exil 

La rébellion d'avril (2018) a 

rassemblé un éventail 

d'individus et de groupes de 

nature et aux agendas et 

projets divers, et même 

souvent contradictoires. Elle 

s’est déroulée dans un 

contexte de crise des partis 

politiques et de perte de 

confiance de la population, en 

raison des promesses non 

tenues, de la corruption et de 

politiques publiques 

maintenant les privilèges des 

élites économiques (en accord 

avec le grand capital et 

certains secteurs de la 

hiérarchie catholique), tandis 

que les inégalités sociales 

s'aggravaient. 

La rébellion d'avril 2018 a été 

menée par des acteurs 

émergents, individus et 

collectifs, au premier rang 

desquels les féministes et le 

mouvement paysan anti-canal. La 

plupart n’étaient pas des militants 

actifs et n’avaient pas d’expérience 

organisationnelle formelle. La 

violence de la répression a rendu 

L’AMS, un espace non 
partisan de convergence 
de luttes plurielles 

Dès sa création, le CSPN a cherché des 
partenaires, aussi bien en Europe qu’au 
Nicaragua (ou parmi les Nicaraguayen.e.s 
en exil), avec lesquel.les organiser la 
solidarité, échanger des informations et 
partager des analyses pour mener des 
actions communes de solidarité concrète en 
direction de l’opinion publique et des ins-
tances politiques en France et en Europe. 

En 2018, face à certain.e.s qui, à gauche, 
refusaient d’admettre la dérive dictatoriale 
d’Ortega-Murillo, le rapprochement nous 
semblait évident avec des organisations 
nicaraguayennes progressistes qui 
dénonçaient de longue date le glissement du 
sandinisme vers l’ortéguisme. À ce titre, 
l’Articulation des mouvements sociaux 
(AMS) nous a semblé l’interlocutrice la 
plus idoine comme espace non partisan de 
convergence de luttes plurielles (sociales, 
féministes, LGBTQ+, écologistes, étudiantes, 
paysannes, indigènes…), soucieuse de 
rassembler des sensibilités diverses sans 
chercher à les absorber ou les coopter.  

C’est d’ailleurs à l’initiative de l’AMS que, 
dès juin 2018, a été organisée la première 
caravane de la solidarité en Europe, 
incarnée par trois jeunes femmes ; puis une 
seconde en 2019 que le CSPN a reçues et 
accompagnées pour faire connaître la 
situation au Nicaragua. Au même moment, 
d’autres représentant.e.s se sont déplacé.e.s 
en Amérique latine (au Mexique notamment 
pour rencontrer les zapatistes ou dans les 
pays du cône sud).  

Forte de son ancrage dans les luttes 
sociales, l’AMS a fait partie des différentes 
instances de convergence de l’opposition 
nicaraguayenne (notamment l’Unité Bleu et 
Blanc - UNAB), et, sans miser sur des 
« têtes d’affiche », a tenu sa place dans les 
débats aux côtés d’autres forces politiques 
de sensibilités distinctes, depuis une 
position que l’on pourrait résumer par la 
formule « juntos pero no revueltos » 
(« ensemble mais pas mélangés »). 
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encore plus difficile la construction 

de sujets collectifs, mais un grand 

effort a été réalisé, donnant 

naissance à l’UNAB (Union nationale 

bleu et blanc
(
*

)
), espace de dialogue 

entre divers projets, différentes 

pratiques politiques et perspectives 

de solutions pour mettre fin à la 

dictature. Les controverses qui ont 

traversé l’UNAB ont porté sur trois 

points : 

- les priorités : entre la satisfaction 

des revendications des groupes les 

plus défavorisés (femmes, jeunes, 

indigènes, secteurs appauvris) et 

le report de ces revendications 

dans le temps ; 

- les pratiques politiques tradition-

nelles, qui se traduisent par des 

stratégies de contrôle des princi-

paux postes de décision ou de 

dialogue, l'isolement de la 

dissidence interne, la difficulté à 

assumer la démocratie participative, 

le verticalisme et le sectarisme ; 

c’est-à-dire l'unité comprise comme 

un processus d'homogénéisation ; 

- les stratégies et tactiques de 

sortie de la dictature : allant de 

solutions négociées, incluant sou-

vent des propositions d’impunité 

ou de report de la justice, en 

passant par des solutions 

électorales – avec ou sans Ortega 

comme candidat – (atterrissage en 

douceur), jusqu’à des propositions 

plus radicales pour forcer le 

départ d’Ortega (atterrissage 

forcé). 
 

(*)Le bleu et le blanc sont les couleurs 

du drapeau national. 

Ces débats continuent aujourd’hui 

et sont autant d’obstacles à la 

construction de lieux de concer-

tation et contribuent à la fragmen-

tation de l’opposition. Pourtant des 

efforts sont faits, notam-

ment autour de collectifs 

de jeunes et d’étudiants. 

Certains sont dispersés et 

sans lien entre eux, 

d’autres se veulent des 

lieux de réflexion et 

d’unité dans l’action, 

d’autres enfin fonc-

tionnent par cooptation.  

Concertation ou 
unité ? 

A l’AMS, au terme 

d’‘unité’, qui renvoie à 

une forme d’uniformité, nous 

préférons celui de ‘concertation’ 

entendu comme recherche d'accords 

sur un objectif commun 

reconnaissant la diversité des 

acteurs et des identités, et la 

pluralité des voix existant dans la 

lutte du ‘peuple autoconvoqué’ et ses 

différentes expressions organisées.  

La concertation de l’opposition est 

nécessaire pour résister à la 

barbarie, en finir avec la dictature et 

avancer vers un pays démocratique 

où les droits de tous soient reconnus.  

Elle ne se limite pas à la création 

d'une structure organisationnelle, 

mais constitue un instrument 

politique, un cadre essentiel du 

processus de résistance citoyenne 

permettant d’aboutir à des accords 

en toute transparence. Elle ne doit 

être ni un produit politique fini, ni 

une camisole de force ; elle doit 

reposer sur une lecture pertinente du 

moment politique, essentielle pour 

changer le rapport des forces. 

La concertation entre les différentes 

expressions de l’opposition, sur la 

base d’objectifs définis et d’exi-

gences concrètes, offrira davantage 

de possibilités de parvenir à la chute 

de la dictature et d’éradiquer le 

modèle politique, économique et 

social dominant.  

Les forces en présence 

Cette nuance entre « concertation » 

et « unité » n’est pas une question 

mineure et constitue même un vrai 

dilemme au regard de la diversité 

des forces de l’opposition et de leur 

évolution à l’épreuve de cinq ans de 

confrontation avec le régime mais 

aussi de recherche d’alliances au 

niveau international.  

En tant qu’AMS, nous faisons le 

constat qu’il est impossible de 

dialoguer avec l’opposition néo-

somoziste implantée à Miami, qui 

non seulement affiche sa sympathie 

pour le trumpisme mais également 

sa détestation de tout ce qu’elle 

assimile de près ou de loin au 

« communisme » (féministes, 

LGBTQ+, etc.). Cela est allé 

jusqu’à dénigrer ouvertement les 

figures historiques du Front 

sandiniste emprisonnées en 2021 

et/ou déchues de leur nationalité en 

2023. Cette campagne a même 

atteint des figures jugées trop 

molles de la « droite » nicara-

guayenne, comme Félix Maradiaga, 

qui affiche un libéralisme modéré.  

Pour ce secteur non démocratique, 
qui se revendique à la droite de la 
droite, il s’agit d’abord de préserver 
l’espace exclusif dont il jouit auprès 
des Républicains aux USA. Cette 
lutte intestine à droite, qui se joue 
principalement au sein de ce qui 
reste de la Coalición nacional 
(notamment le FDN, héritier de 
l’aile dure de la Contra des années 
1980), pèse aussi sur la manière 
d’envisager la stratégie à adopter 
face à la dictature, notamment 
l’épineuse question dite de 
« l’atterrissage », en « douceur » ou 
« forcé ». 

Une partie de la droite, du Conseil 
supérieur de l’entreprise privée 
(COSEP) et même de l’UNAB 
pencherait pour la première option. 
Et l’extrême droite s’inscrit dans 
une logique de vengeance histo-
rique, qui s’étend à tous les 
sandinistes, d’aujourd’hui ou d’hier. 

L’AMS qui critique également 

« l’atterrissage en douceur », se 

démarque néanmoins de la politique  

Dans les rues de Managua – Années 2000 

2018 



 

De la révolution à la dictature - septembre 2023 Page 19 Nicaragua 

AMS 
« d’atterrissage forcé » en lui 

opposant un combat contre 

l’impunité… qui pourrait résulter de 

la négociation d’un « atterrissage en 

douceur » de la dictature et de ses 

alliés.  

Cette situation pointe toute la 

difficulté de la représentation dans 

d’éventuelles négociations (voire un 

très hypothétique scénario électoral 

à venir). En effet, il n’est pas 

envisageable pour l’opposition 

progressiste de se sentir représentée 

par un Félix Maradiaga, tout 

comme l’opposition de droite (fût-

elle modérée) ne pourrait soutenir 

Mónica Baltodano ou une figure du 

MRS.  

L’enjeu de la concertation est donc 

complexe mais crucial pour avancer 

vers la fin de la dictature, et surtout 

déterminer la nature d’un futur 

rétablissement de l’état de droit.  

Mais cette leçon est loin d’être 

comprise par tous, notamment à 

droite, comme on l’a vu, mais 

également par la « communauté 

internationale ». Celle-ci, bien que 

déjà alertée en 2021 (en particulier 

par l’AMS) sur l’absence de 

conditions pour la réalisation 

d’élections libres au Nicaragua, 

avait néanmoins poussé à l’unité 

derrière quelques têtes d’affiche. La 

‘course à l’échalotte’ qui s’en est 

suivie a contribué à faire éclater les 

déjà fragiles efforts unitaires avant 

d’être brutalement interrompue 

lorsque le régime a sifflé la fin de la 

récré en faisant emprisonner tout le 

monde. Cela aurait dû inciter la 

diplomatie internationale à consi-

dérer la situation du Nicaragua, à 

l’aune de la situation réelle et non à 

celle de solutions servant au mieux 

ses intérêts.  

Depuis des années, le Nicaragua a 

passé des accords commerciaux 

avec les États-Unis (ALE) et 

l’Europe (AdA) 
(*)

 et est donc 

soumis aux marchés mondiaux. 

D’autre part, sa pleine conformité 

avec les politiques néolibérales est 

largement reconnue par les agences 

internationales. 

Malgré un appel fort au respect des 

droits humains, à la tenue 

d’élections équitables et au retour 

de la démocratie, la communauté 

internationale a veillé à 

ce que les sanctions 

émises ne nuisent pas 

trop aux activités 

économiques du pays, 

notamment pour protéger 

les intérêts des trans-

nationales en Amérique 

centrale, même si la 

justification publique 

évoque le souci de ne pas 

affecter la population. 

En ce qui concerne 

l’AdA, seuls les volets 

commerciaux ont été 

signés et ratifiés, sans 

qu’aucune clause ne soit 

introduite sur la démo-

cratie, les droits humains ou les 

questions environnementales. Dans 

le même temps, les 

États-Unis ont 

récemment appliqué 

des sanctions au 

secteur aurifère – et 

menacé de les étendre 

à d’autres produits 

(élevage, sylviculture, 

sucre) – tout en en 

exemptant les trans-

nationales minières, qui 

continuent d’opérer et d’investir 

considérablement.  

Quels scénarios possibles ? 

Trois scénarios de transition 

peuvent être envisagés :  

- le premier serait le départ d’Ortega 

et Murillo du pouvoir, résultat 

d’une transition désordonnée et 

imprévue (y compris un 

soulèvement populaire), où tout 

devient incontrôlable. Il ne s’agit 

pas d’une vacance du pouvoir, mais 

d’un atterrissage forcé ; 

- le deuxième, l’atterrissage en 

douceur, consisterait en une 

transition convenue, où la 

négociation d’élections avec la 

participation de la dictature serait 

prioritaire et où la justice serait 

reportée. 

Ces deux premiers scénarios 

limiteraient le processus de 

transition, tant en termes de 

récupération de la démocratie, de la 

justice et du fonctionnement des 

institutions, qu’en termes de 

transformation et de justice sociale 

et environnementale.  

- Le troisième scénario, le triomphe 

de la dictature, permettant à Ortega 

de se maintenir directement ou 

indirectement au pouvoir, est le pire 

que l’on puisse imaginer, c’est 

pourtant celui qui se profile pour 

l’instant, et qu’il faut à tout prix 

éviter. 
 

(*) ALE : Accord de libre-échange les 

entre Etats-Unis et les pays d’Amérique 

centrale et la République dominicaine.  

AdA : Accord d’association entre 

l’Union européenne et les pays 

d’Amérique centrale. 

Devant l’ambassade du Nicaragua – Paris 2018 

Grève électorale citoyenne – San José (Costa Rica) 2021 
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Combien de fois j’ai voulu t’oublier  

comme si tu étais un amant cruel de ceux qui vous claquent  

la porte au nez  

ou bien de ceux qui plus ils s’aiment 

plus ils prodiguent l’oubli 

mais rien de ce que je fais n’y parvient 

arrive le vert des feuilles, la pluie, le vent 

les papiers qui voltigent dans les rues 

le chêne qui répand ses fleurs comme des coquilles 

de soie sur les trottoirs 

le visage du gamin au chiffon 

son sourire qui traverse et transcende la pauvreté 

arrive le coucher de soleil sur l’ombre aiguisée du volcan au loin  

les nuages qui répandent de la peinture rouge et pourpre sur le ciel 

le parler effronté rapide espiègle des gens 

et tout ce que je maudis et renie de toi disparaît 

et l’amour surgit comme si des chevaux couraient dans ma poitrine 

et je te contemple parsemé de kapokiers et de gaïacs  

d’arbousiers, d’acajous et de palmiers 

et je t’aime patrie de mes rêves et de mes peines 

et je t’emmène avec moi pour laver tes souillures en secret 

te murmurer des espoirs 

et te promettre remèdes et sortilèges pour te sauver. 

Et je dis des mots puisqu’ils sont le ciment de ma vie 

et au fil de mes mots je t’imagine encore et encore renaître 

génial, débarrassé de toute la vermine qui ronge jour après jour  

tes fondations. 

J’arrache de tes cheveux ceux qui te vendent,  

te volent et abusent de toi 

je te raconte des histoires au creux de mon oreiller 

je te borde et te couvre les yeux 

pour que tu ne voies pas les bourreaux  

qui viennent te couper la tête. 

Terre 

Paysage 

Moi je vais mourir 

Mes angoisses mourront 

mais toi tu vivras 

ancré au même endroit 

et garderas blottis ma mémoire 

et mes os. 

Gioconda Belli 

Traduction Michelle Dospital (21 février 2023) 


